Lettre aux parents d’élèves
Madame, Monsieur,

Le ministre a lancé une Refondation de l'école. Si la priorité à l'école primaire est reconnue, celle-ci est totalement parasitée par une réforme des rythmes scolaires qui se dessine dans le flou et le désordre.
Le décret relatif à l'aménagement du temps scolaire va bouleverser le quotidien de plus de 6 millions d'élèves et de plus de 10 millions de parents.
Au départ, le ministre annonçait le retour de la semaine à 4,5 jours avec une journée scolaire « allégée et mieux articulée avec les temps péri-éducatifs » pour qu’ « aucun enfant ne soit hors de l’école avant 16h30 ».  
A l'arrivée, le temps de classe passerait à 5h15 en moyenne au lieu des 6 heures actuelles, avec un allongement des temps périscolaires organisés par les municipalités.
MAIS nous n'avons aucune garantie sur ce qui va se passer après l'école concernant le bien-être et l'épanouissement des élèves, car :

- Personne ne peut obliger les communes à mettre en place des activités sportives, culturelles et artistiques.

- Personne ne peut les contraindre à ce que ce nouveau temps éducatif soit gratuit pour les familles et encadré par des animateurs qualifiés.

- Certaines communes n'auront pas d'autres solutions que de proposer de la garderie (sans taux d’encadrement) ou des activités payantes.

Quand on sait que les inégalités culturelles se creusent aussi largement dans ce temps périscolaire, nous ne pouvons pas nous désintéresser de cette question.
Nous avons le souci de tous les enfants.

La réforme ne peut pas être réussie dans les communes qui en auront les moyens et en échec dans les autres.
En ce moment, les conseils d’école se réunissent et les mairies doivent prendre une décision avant le 31 mars. Vous devez faire entendre votre voix en contactant les représentants des parents d’élèves.

Attachés à la réussite de nos élèves et au bien-être de votre enfant, nous voulons construire avec vous une journée articulant de manière cohérente des temps scolaires et périscolaires de qualité pour tous les élèves tout en leur garantissant une égalité d'accès à une offre éducative de qualité.

